
AU Sénégal, la mise enplace du Fonds de garantieautomobile a permis de fa-ciliter la prise en chargemédicale rapide et, au be-soin, l’indemnisation desnombreuses victimes d'ac-cident, a expliqué AdamaNdiaye, président de la Fé-dération des sociétés d'as-surances de droit nationalafricaines (Fanaf). Le mé-canisme est simple : leFonds de garantie automo-bile intervient toute desuite, sur présentation desdocuments médicaux, au-près des structures hospi-talières dès qu'il est saisi,pour le paiement de laprise en charge médicalede la victime. C'est seulement après que

le Fonds de garantie auto-mobile se retourne versl'assureur de la personnesinistrée, afin de recouvrerl'argent dépensé pour laprise en charge médicale.Pour M. Ndiaye, la mise enplace du Fonds de garantie

automobile a amené plu-sieurs personnes à s'assu-rer car, elles ne doutentplus d'être prises encharge.  Au Sénégal, le pourcentagedes non-assurés est ainsipassé de 40 % il y aquelques années, à 10 %aujourd'hui. « L'efficacité
du Fonds a permis d'amé-
liorer l'image de l'assureur.
C'est un cercle vertueux que
nous devons alimenter», adéclaré Richard Lowe.Quant à Adolphe Oué-draogo, chef de brigade decontrôle de la Conférenceinter-africaine des mar-chés des assurances(CIMA), il estime que lesFonds de garantie automo-bile sont un dispositif pré-conisé par la CIMA, en vued'accélérer la cadence derèglement des sinistres.Malheureusement, sur laquinzaine des pays que

compte la CIMA, seuls troispays ont mis en place ceFonds de garantie. AuGabon, l'idée de le créer aété rapidement abandonnélorsque les compagniesd'assurances ont constatéque la trésorerie duditFonds allait servir essen-tiellement au paiement desgros salaires des fonction-

naires, déplore une prati-cienne de l'assurance, té-moin oculaire. Peut-êtreont-ils eu raison ? Mis en place au Camerounen 1977, ce Fonds a faitfaillite, parce que les 3/4du personnel étaient desfonctionnaires qui ne maî-trisaient rien au métier del'assurance. De plus, 90 %

des ressources allaient aupaiement de leurs salaires.Mais au Gabon, les chosesbougent : "la réflexion est
très approfondie ", a dit ledirecteur national des As-surances, qui a reçu du mi-nistre de l’Économie desinstructions pour dépous-siérer le dossier du Fondsde garantie automobile.
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SUIVIES d'échanges pourvoir leur applicabilité auGabon, les communica-tions d'hier ont été axéessur la recherche des solu-tions susceptibles d'accroî-tre la cadence derèglement des sinistres. D'abord, les conférenciersinternationaux ont tenu àtordre le cou à une ''infir-
mité intellectuelle'' que l'onretrouve chez la plupartdes sociétés d'assuranceSau Gabon. Lesquelles pen-sent que « le bon assureur
est celui qui s'emploie à
multiplier les raisons pour
ne pas indemniser ses assu-
rés», a fustigé Adolphe

Ouedraogo, chef de bri-gade de contrôle de laConférence inter-africainedes marchés des assu-rances(CIMA). Pour Emmanuel Brulé, di-recteur général adjoint deSaham Finances (Maroc), «
le défi d'une vraie compa-
gnie d'assurance est de
payer les dommages, pour
attirer plus de clients.» Or,jusqu'à ce jour, le compor-tement développé au seindes compagnies d'assu-rances gabonaises, tant auniveau des dirigeants quecelui des employés, est detrouver les moyens de nepas indemniser les assurésvictimes de sinistres. Surce point, Adama Ndiaye,chef de brigade de contrôlede la CIMA, a expliqué aujournal l'Union que tout as-

suré lésé par un assureurpeut porter plainte contrela compagnie directementà la CIMA (derrière l'Insti-tut de l'économie et des fi-nances, IEF à Libreville), laCIMA étant le gendarmedes compagnies d'assu-

rances en Afrique subsaha-rienne. A défaut de dépo-ser la plainte à la directionnationale des Assurances(Immeuble AlluSuisse,).Si les uns ont le Fonds degarantie automobile, etd'autres la mise en place de

la Convention d'indemni-sation directe (lire par ail-leurs), Alain Massoussou,président de la Fédérationgabonaise des courtiersd'assurances (FGCA) a pré-conisé la création d'un poolTransporteurs publics de

voyageurs (TPV), une es-pèce de groupement d'in-térêt économique auxavantages certains pour lerèglement rapide des sinis-tres. Bien sûr, M. Massoussouestime que la création dece pool TPV nécessitequ'un certain nombrepréalables soient réglés.Parmi lesquels l'intégra-tion des sociétés de cour-tages dans ce pool, maisaussi la volonté des com-pagnies d'assurances detravailler ensemble. Ce quin'est pas acquis. « On ditsouvent oui en public, maislorsque arrive le temps dela mise en œuvre, chaqueresponsable fait valoir lesdroits de son entreprise»,conclu M. Massoussou.

Comment améliorer la cadence de règlement des sinistres ?
Assises de régulation du secteur des assurances
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César Ekomié-Afène, directeur régional NSIA, un apport remarquable à la ré-
flexion. Photo de droite : Le panel des conférenciers: (g à d), Richard Lowé,

Adolphe Ouedraego, Alain Massoussou.

Fonds de garantie automobile : la solution
Règlement rapide des sinistres/L'exemple sénégalais…
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Adama Ndiaye, prési-
dent de la Fédération
des sociétés d'assu-
rances de droit natio-
nal africaines (Fanaf).
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PRÉSENTÉE par Emma-nuel Brulé, directeur géné-ral adjoint de SahamFinances du Maroc, la solu-tion dite ''Convention d'in-
demnisation directe'',permet de régler rapide-ment les sinistres. Le mo-dèle est pratiqué sur lemarché marocain des assu-rances, avec succès. Depuis les premières Aresaen 2017, cette solution ma-rocaine a été proposéepour le marché gabonais.Pensant, à tort, que le butd'une société est de trou-ver les moyens de ne paspayer les sinistres, les so-ciétés d'assurances dedroit gabonais tardent àmettre en place ce méca-

nisme.Selon Emmanuel Brulé, etplusieurs experts dumonde des assurances, laConvention d'indemnisa-tion directe est un méca-nisme facilementapplicable au Gabon. Ced'autant que le marché na-

tional ne compte que 7compagnies. La Convention indemnisa-tion directe est un procédépar lequel les responsablesdes sinistres se rencon-trent autour d'une table,pour confronter les cascroisés d'accidents, et par-venir par la suite à descompensations qui don-nent lieu toute de suite àl'indemnisation des vic-times. 
« Au Maroc, ce mécanisme
permet de régler en un jour
les sinistres», a conclu M.Brulé. Un temps recordconfirmé par la CIMA. Selon Richard Lowé, P-dgde la société d'assuranceActiva, en adoptant et enréussissant le modèle deConvention d’indemnisa-tion directe, le Gabon pour-rait constituer un casd'école pour les autrespays de la CIMA.

Indemniser en un jour, c'est possible !
…et marocain
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